ARRES 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

Sur  une  copie  d’un  Bref  du  Pape  du  premier  Janvier 
i<58i.  & fur  des  ordres  envoyez  parle  General  des 
J efuites  aux  Provinciaux  de  T ouloufe  & de  Paris. 


T) es  j S.  Ç&  je-  Juin  1681 . 


A PARIS, 

Chez  François  Muguet,  Imprimeur  ordinaire  du  Roy 
&.du  Parlement , rue  de  la  Harpe,  aux  trois  Rois. 


MDCLXXXI. 
Avec  Privilège  de  fa  Majefé. 


Extrait  des  Regifires  de  Parlement* 

E jour  le  Procureur  General  du  Roy  eft  en- 
tré en  la  Cour,  & a dit  que  le  bruit  s’étant 
répandu  dans  le  public , que  le  Pape  avoir 
ordonné  au  General  des  Jefuites  d’adrefler 
aux  Provinciaux  de  Paris  &:  de  Thouloufe, 
des  Copies  authentiques  du  Bref  donné  par  fa  Sainteté* 
le  premier  jour  de  la  prefente  année , avec  une  injon  - 
dion  encore  plus  précife  à celuy  de  Thouloufe,  de  le 
rendre  public  & d’obliger  ceux  de  cette  Société  d’afleu- 
rer  que  ce  Brefeftoit  véritable,  contre  l’opinion  que  nous 
aurions  defiré  pouvoir  toujours  conferver  au  contraire^ 
& que  le  General  des  Jefuites  ayant  écrit  à ces  Provin- 
ciaux en  conformité  de  ce  commandement  du  Pape,  a- 
voit  adreffé  à celuy  de  Thouloufe  une  expédition  authen- 
tique de  ce  Bref  avec  ordre  de  la  communiquer  à celuy 
de  Paris.  Cet^e  invention  nouvelle  de  publier  des  Bulles 
& des  Brefs  dans  le  Royaume  contre  les  formes  qui  y 
avoient  efté  pratiquées  jufqu’à  prefentauffi  bien  que  dans 
les  eftats  voifins , luy  paroiffoit  d’une  fi  grande  eonfe- 
quence,  qu’il  ellimoit  de  fon  devoir  d’en  informer  la 
Cour,  afin  que  ft  ce  bruit  fe  trouvoit  véritable  il  luy 
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plut  empêcher  rétablifTement  d’une  nouveauté  dont  les 
luites  pouvoient  eflre  fi  dangereufes,  & particulièrement 
dans  un  temps  où  l’on  voyoit  paroître  des  Brefs  fi  ex- 
traordinaires. Mais  que  la  Prudence  & la  Juflice  de  la 
Cour  11e  luy  permettant  pas  d’agir  fur  des  fondemens 
incertains,  il  la  fupplioit  de  vouloir  bien,  attendu  l’ab- 
fence  du  Provincial,  mander  le  Supérieur  de  la  Mai- 
fbn  Profeffe  , les  Reéteurs  du  Colleo-e  & du  Noviciat 
des  Jefuites  & le  Procureur  de  la  Province  de  Pa- 
ris , pour  rendre  compte  à ladite  Cour  en  prefence 
de  luy  Procureur  General  «Se  de  fes  Collègues  , de  ce 
qu’ils  fçavoient  de  ce  bruit  , afin  que  la  Cour  y pût 
pourvoir  fur  les  concluions  qu’ils  prendroient,  apres  qu’ils 
auroient  plus  particulièrement  elle  informez  de  la  vérité 
parce  moyen.  Ledit  Procureur  General  du  Roy  retiré,  la 
matière  raife  en  deliberation.  A ellé  arrellé  que  le  Supé- 
rieur de  la  Maifon  Profeffe  des  Jefuites  , les  Reéleurs  du 
College  & du  Noviciat  & le  Procureur  de  la  Province 
de  Paris  feront  mandez  de  fe  trouver  en  la  Cour  Vendre- 
di fept  heures  du  matin , pour  en  prefence  des  Gens  du 
Roy  eflre  otiys  , & rendre  compte  de  ce  qu’ils  fçavent 
dudit  Bref  du  premier  Janvier  1681.  & des  ordres  que 
le  Provincial  a receus  du  General  fur  ce  fujet.  Et  ce  fait,  y 
eflre  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Roy  pourvu  ainfi 
qu’il  appartiendra.  Fait  en  Parlement  le  18.  J^in  1681.  Signé 
DONGOIS. 


Extrait  des  Registres  de  Parlement . 

E jour  les  Gens  du  Roy  font  entrez  en  la  Cour, 
ôc  ont  die  que  le  Pere  de  Verthamont  Supérieur 

r de  la  Maifon  Profefle  des  Jefuites  de  cette  Ville 

de  Paris,  les  Peres  Defchamps  & Dozaine  Reéteurs  du 
College  ’&  du  Noviciat , & le  Pere  Pallu  Procureur  delà 
Province  de  France  eftoient  au  Parquet  des  Huifliers 
pour  recevoir  les  ordres  de  la  Cour  fuivant  l Arreft  du 
dix -huitième  de  ce  mois:  & à linftant  lefdits  Peres  Je- 
fuites mandez  en  prefence  des  Gens  du  Roy , Monheur 
le  premier  Prefîdenc  leur  a dit.  La  Cour  vous  a mandez 
fur  ce  que  le  Procureur  General  du  Roy  luy  a donné  avis 
que  voftre  General  a depuis  peu  envoyé  en  France  par 
Tordre  du  Pape  à quelques-uns  de  vos  Provinciaux  un 
prétendu  Bref  pour  le  rendre  public.  Cette  maniéré  tou- 
te oppofée  aux  ordres  du  Royaume  a toujours  efte  repi  ou- 
vée  avec  fcandale  contre  fes  Auteurs  , toutes  les  fois 
qu’on  Ta  voulu  pratiquer.  Il  eft  étrange  quun  Prince 
qui  n’a  cefTé  de  vaincre  que  quand  il  a voulu,  & pour 
donner  la  paix  à 1 Europe , n en  puifïe  pas  jouir , & qu  il 
n y foit  troublé  que  par  les  Principaux  Miniftres  de  la 
vérité , quand  il  donne  fes  foins  & fes  trefors  pour  la  de- 
ftruétion  de  THercfîe  : c eft  un  bon-heur  que  ce  paquet 
foit  tombe  en  des  mains  auflï  retenues  que  les  vôtres  ; 
on  ne  fürprend  point  voflre  fageffe , & Ton  ne  corrompt 


point  voftre  fidelité.  La  Cour  defire  de  Vous  que  vous 
îuy  faftiez  le  récit  de  ce  qui  s’eft  pafle  fur  ce  fujet. 

Le  Pere  de  Verthamont  a dit  que  leur  Provincial  avoir 
reçu  une  Lettre  de  leur  General  du  vingt-troifiéme  Avril 
dernier,  avec  une  copie  en  langue  Italienne  d’un  ordre 
du  Pape  d’adrefter , au  Provincial  de  Thouloufe  une  copie 
en  forme  autentique  du  Bref  de  fa  Sainteté  du  premier 
Janvier  de  l’année  prefente  touchant  les  Grands  Vicaires 
eftablis  dans  le  Diocefe  de  Pâmiez,  le  fiege  vacant  ; 6c 
d’ordonner  aux  Jefuites  de  Thouloufe  6c  de  Pâmiez  de 
déclarer  que  ce  Bref  eftoit  véritable,  6c d’en adrefler  aufîi 
une  copie  au  Provincial  de  Paris  afin  de  luy  en  faire 
connoiftre  la  vérité.  Et  par  cét  ordre , le  General  eft  char- 
gé de  rendre  compte  à l’Afïcfleur  de  l’Inquifitiondesré- 
ponfes  qui  luy  feront  faites.  Que  dans  ce  paquet  il  y 
avoir  une  copie  non  (ignée  de  ce  Bref.  Qu’il  eftoit  de 
fa  connoiftance , que  pour  réponfe  à la  Lettre  du  Gene- 
ral , leur  Provincial  luy  avoir  entre  autres  chofes  écrit 
qu’il  ne  croyioit  pas  qu’aucun  de  la  Compagnie  eûtefté 
allez  mal  heureux  pour  manquer  au  relpeét  qu’ils  dé- 
voient à fa  Sainteté , comme  il  pouvoir  auiïi  afteurer  la 
Cour  pour  tous  les  Jefuites  du  Royaume  qu’ils  ne  man- 
queroient  jamais  de  fidelité  6c  de  zele  pour  le  fervice 
du  Roy. 

Les  Gens  du  Roy  ont  dit,  Maiftre  Denis  Talon 
Advocat  dudit  Seigneur  portant  la  parole.  Meilleurs, 
il  paroift  par  ce  qui  vient  d’eftre  dit  , par  le  Supérieur 
de  la  Maifoii  de  faint  Loiiis  des  Jefuites  de  cette  Ville 
de  Paris,. que  le  General  des Jeluites a reçu  un  ordre  du 
Pape  d’envoyer  aux  Provinciaux  des  Jefuites  de  Paris  6c 
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de  Thpuloufe  une  copie  autentique  d’un  Bref  datte  du 
premier  Janvier  de  la  prefente  année  , que  l’on  prefupofe 
eftre  adrefTé  au  Chapitre  de  Pâmiez  6c  au  Frere  Cerleen 
qualité  de  Grand  Vicaire  de  Pâmiez,  le  Siégé  vacant , 6c 
cela  afin  que  lesjefuites  de  Thouloufe  & de  Pâmiez  que 
l’on  prétend  avoir  publié  par  tout  que  ce  Bref  n’eftoic 
pas  véritable  ,foient  obligez  de  le  retraiter,  d’avouer  la 
vérité  du  Bref,  & de  reconnoi.ftre  en  me  fine  temps  la 
faute  qu’ils  ont  commife  par  une  incrédulité  afféétëe , 6c 
l’on  veut  que  le  General  rende  compte  à rAffefTeur  de 
Llnquihtion  des  réponfesqui  îuy  feront  faites.  Cét  ordre 
qui  ne  paroift  pas  avoir  de  datte  eft  accompagné  d’une 
copie  non  (ignée  du  Bref,  6c  d’une  Lettre  du  General 
qui  répété  la  mefme  chofe  contenue  dans  l’ordre  du 
Pape.  Il  eft  aifé  de  connoiftrerpar  cette  (impie  expoh- 
tion  du  fait,  que  cette  maniéré  de  vouloir  faire  publier, 
& en  quelque  façon  executer  des  Brefs  dans  le  Royam 
me  eft  nouvelle , contraire  aux  Loix  de  l’Eftat , & d’une 
confequence  dangereufe.  Ce  n’eft  pas  feulement  en 
France  oùles  Brefs  6c  lesautres  expéditions  importantes 
de  Cour  de  Rome  ne  peuvent  fe  publier  ny  executer 
fans  la  permiffion  du  Roy.  La  mefme  chofe  fè  pratique 
en  Efpagne  Ôc  dans  la  plus  part  des  autres  pais  où  lau- 
torité  du  faint  Siégé  eft  reconnue. 

Le  concert  qui  doiteftre  entre  les  deux  PuifLinces , Lin- 
tereft  qu’ont  les  Souverains  d’empefcher  qu’il  ne  vienne 
rien  du  dehors  capable  de  troubler  la  tranquillité  de  leur 
Empire  a rendu  cet  ufage  légitimé  6c  ncceffaire  , mais 
cette  fage  précaution,  qui  nousdifpenfe  fouvent d’entrer 
dans  de  plus  fafcheufes  conteftations , demeureroit  inu- 
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die  fi  le  détour  que  l’on  a pris  à Rome  pour  rendre 
public  le  Bref  du  premier  Janvier  eftoic  autorifé  , parce 
qu’autanc  de  fois  qu’il  fe  rencontrera  des  Bulles  que  l'on 
ne  voudra  pas  recevoir  dans  le  Royaume,  & dont  le  Roy 
ne  jugera  pas  à propos  de  permettre  ny  l'execution ny  la 
publication  \ l’on  fe  fervita  de  lentremilè  des  Geneiaux 
d’Ordres  qui  refident  la  plufpart  a Rome.  Et  le  Pape  par 
leur  canal  prétendra  faire  paffer  en  France  tous  les  De- 
crets de  l'Inquifition  , & en  un  mot  .toutes  les  entrepri- 
fes  que  la  Cour  de  Rome  voudra  faire  fur  nos  libertez. 
Il  elt  donc  neceflaire  d arrelfer  le  cours  d une  nouveauté 
fi  dantrereufe , ce  qui  le  peut  faire  auec  d autant  plus  de 
facilite  qu’il  n’eft  point  en  cela  neceflaire  d'établir  de 
nouvelles  Loix  ; il  faut  feulement  ne  fe  point  difpenfer 
de  l’obfervation  des  anciennes  Ordonnances  , qui  ne 
veulent  pas  que  l’on  execute  ny  que  l’on  publie  un  Bref 
ou  une  Bulle  de  Rome  fans  la  permiflion  du  Roy.  Ce 
qui  fe  fait  en  quelques  Provinces  avec  tant  d exactitude, 
que  mefme  les  fimples  fignatures  de  Provifions  de  Bé- 
néfices ne  font  pas  exemptes  de  cet  ordre  general , foit 
qu’elles  viennent  de  Rome  ou  de  la  Légation  d’Avignon. 
Ce  que  nous  faifons  en  cette  occafion  pour  l’intereft  pu- 
blic &:  pour  le  fervice  du  Roy.n’eft  pas  que  nous  ayons 
à nous  plaindre  de  la  conduite  des  Jeluites  , les  repro- 
ches qu’ils  reçoivent  dans  le  billet  efcrit  au  nom  du  Pa- 
pe & dans  la  lettre  de  leur  General,  leur  doit  parmy  nous 
tenir  lieu  d’éloge  , & font  des  preuves  certaines  qu  ils 
ne  le  font  point  écartez  de  leur  devoir.  Cependant  com- 
me ils  auroient  peut  eftre  peine  dans  la  fuite  à ne  pas 

déférer  aux  ordres  du  Pape  & de  leur  General , s’ils  n'e- 
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toient  informez  combien  cet  ordre  eft  contraire  aux 
Loix  du  Royaume  > il  eft  jufte  de  les  fecourir  , Ôc  de 
les  tirer  de  l’embarras  où  ils  fe  trouvent  par  l'autorité 
de  l’Arreft  qui  interviendra  , mais  fi  nous  n'avons  pas 
fait  jufques  icy  des  efforts  pour  empefcher  que  le  Bref 
du  premier  Janvier  foit  rendu  public  , fî  nous  en 
avons  regardé  les  exemplaires  qui  ont  efté  répandus 
dans  Paris  , plutoft  comme  des  libelles  que  comme  des 
copies  d’un  aéte  authentique  -,  Ce  n’a  pas  efté  par  crain- 
te, mais  par  modération  que  nous  avons  voulu  douter 
qu’ils  foient  véritables.  Nous  ne  manquerons  pas  de  re- 
medes  pour  oppofer  à des  entreprifes  de  cette  nature  , 
lorfqu’il  ne  nous  fera  pas  permis  de  les  diffimuler  , Nous 
mettrons  tout  en  ufage  pour  confèrver  Ja  bonne  intelli- 
gence qui  doit  eftrc  entre  le  Roy  & le  Pape  , entre  le 
làint  Siégé  ôc  l’Eglife  Gallicane,  ôc  quoy  qu'il  arrive  nous 
ne  romprons  jamais  de  noftre  part  cette  union  fainte  du 
Sacerdoce  avec  la  Royauté, fi  neceftaire  pour  maintenir 
la  fplendeur  de  l une  ôc  de  l’autre  Puiftànce , ôc  pour  con- 
ferver  Ôc  aceroiftre  la  Religion.  Mais  nous  ne  fou  fe- 
rons pas  aufti  que  Ton  nous  impofe  un  joug  que  nos 
Peres  n’ont  point  porté  , ôc  que  l’on  aneantiffe  nos  IL- 
bercez , dont  ils  ont  efté  fi  jaloux.  Nous  n’approuve- 
rons jamais  que  fois  change  l’ordre  des  Jurifdiétions». 
Quand  le  Pape  reçoit  des  appellations  des  Jùgemens 
Ecclefiaftiques,il  eft  obligé  de  nommer  des  Juges  dans 
le  Royaume  pour  les  terminer  , ôc  il  ne  peut  ny  évo- 
quer les  affaires  en  première  Inftance  ,ny  retenir  à Rome 
la  connoiftance  , foit  de  la  validité  des  Eie&ions  , ou 
meûne  des  appellations  des  Sentences  rendues  par  les 
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EvefqueS  où  par  leurs  Officiaux.  Comme  nous  vou. 
Ions  religieufement  obferver  le  Concordat  , & que 
nous  tolérons  les  refignations  en  faveur  , les  preven. 
lions  & les  Annates  , quoy  que  contraires  a 1 ancienne 
difcipline  de  l'Eglife.  Le  Pape  doit  auffi  1 exécuter  de 
Ton  côté  dans  les  chofes  qui  nous  font  favorables , que 
nous  ne  regardons  point  comme  des  privilèges  que 
Rome  nous  ait  accordez  , mais  comme  1 exercice^  du 
droit  commun  & comme  le  fondement  de  nos  libér- 
iez : Et  par  là  il  eft  aifé  de  voir  que  ceux  qui  lont  les 
auteurs  du  Bref  du  premier  Janvier  , & de  beaucoup 
d’autres  qui  ont  paru  fur  cette  matière , engagent  le  Pa- 
pe dans  des  conteftations  plus  capables  de  diminuer 
fon  autorité  que  de  l’accroiftre  , & femblent  n avoir 
d'autre  but  que  de  troubler  la  paix  de  1 Eglife.  En  effet, 
îa  Regale  eftant  un  des  droits  le  plus  eminent  de  la  Cou- 
ronne , comment  peuvent-ils  efperer  que  le  Roy  iouftre 
jamais  que  cette  illuftre  prérogative  reçoive  pendant  Ion 
régné  tant  foit  peu  d’atteinte  & de  diminution;  Vos 
Regiftres  nous  apprennent  que  la  Regale  a elle  tou- 
jours tellement  confiderée  comme  un  droit  de  la  Cou- 
ronne inaliénable  & inprefcriptible  que  le  Roy  Fran- 
çois premier  ayant  laiffé  Madame  Loüife  de  Savoye  la 
mere  , Regente  dans  le  Royaume,  & luy  ayant,  entre 
autres  chofes  .donné  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices 
vacans  en  Regale  , elle  fut  obligée  de  renoncer  a ce 
droit  fur  les  remontrances  du  Parlement , qui  luy  repre- 
fenta  que  le  droic  de  conférer  les  Bénéfices  en  Regale 
cftoit  tellement  attaché  à la  perfonne  du  Roy  , qu  .1  ne» 
pouvoir  jamais  ny  le  ceder  ny  le  communiquer  a per- 


fdfitte.  Le  jugement  des  cantroverfes  particulières  ou 
generales  qui  nailfent  dans  les  matières  de  Regaie  ap- 
partient ^ & a toujours  appartenu  à cette  augufte  Com- 
pagnie j privativement  à tous  les  autres  Tribunaux  du 
Royaume.  C’efl:  vous  , Meilleurs  , qui  avez  jugé  il  y a 
plus  de  foixante-dix  ans  , que  la  Regale  s’étendoit  lur 
tous  les  Evefchez  fans  aucune  difHndion  , & les  décla- 
rations de  mil  fix  cens  foixante' treize  & milfix  censfoi- 
xante-quinze,  netabliffent  rien  de  nouveau,  & ne  font 
autre  chofc  que  confirmer  voftre  Arreft  ; de  forte  que 
nous  ofons  dire  que  quelque  grande  que  foit  l'auto- 
rité du  Roy  , il  ne  peut  non  plus  renoncer  à la  Re- 
gale ny  en  tout,  ny  en  partie  que  détruire  la  Loy  Safi- 
que  ou  abandonner  la  Souveraineté  d'une  partie  des  Pro- 
vinces qui  compofent  la  Monarchie  Françoile  ^ & quel- 
que foûmiffion  que  nous  ayons  pour  fes  volontez  nous 
le  fupplirions  plûtoftde  nous  décharger  de  l’exercice  de 
nos  Charges , que  de  fouffrir  que  ce  droit  receut  la  moin- 
dre diminution  par  nos  fuffrages  ou  par  noftre  filence. 
U ne  faut  pas  eftre  fort  inftruit  dans  nos  maximes  pour 
connoiftre  que  ce  n’eft  pas  à Rome  que  ces  queftions 
le  doivent  agiter , & que  tout  ce  quis'eft  faitjufquesicy 
de  la  part  du  Pape  ou  de  fes  Officiers  eft  également  in- 
foutenable  dans  la  forme  & dans  le  fond-  c’eft  en  vain 
que  l’on  menace  d’excommunication  ôc  les  Ecçlefïafti- 
ques&  mefme  les  Prélats  du  Royaume,  lors  qu’ils  ne 
défèrent  pas  aveuglement  à des  Brefs  contraires  à nos 
mœurs,  &qui  anéantiraient  a b fo  lu  ment  là  puiffimee 
Epifcopale  lï  l’on  en  permettoit  l’execution.  Les  ap- 
pellations comme  d’abus  introduites  pour  maintenir  la 
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police  de  l’Egfife,  & pour  empefcher  îesufurpationsdes 
Officiers  de  Cour  de  Rome  lur  la  jurifdiétion  tempo- 
relle & Ecclefîaftique  font  des  moyens  infaillibles  pour 
mettre  à couvert  tous  les  Sujets  du  Roy  de  ces  cenfa- 
resque  nos  Anceftres  ontméprifées  & declare'es  abuflves 
quand  elles  n’ont  point  eu  de  fondement  légitimé  j ainfî 
apres  avoir  proteftë  comme  nous  faifons  d’employer 
les  moyens  que  nous  jugerons  les  plus  convenables 
pour  arrefter  le  cours  de  toutes  ces  nouveautez,  &pour 
faire  ceffer  des  encreprifes  fi  prejudiciables  à l'autorité 
du  Roy  & aux  libertez  de  l’Eglife  Gallicane.  Nous  re- 
quérons qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner  que  la  copie  du 
Bref  du  premier  Janvier  dernier,  le  Mémoire  Italien 
envoyé  au  General  des  Jefuites , ôc  la  Lettre  par  luy 
écrite  au  Provincial  de  la  Province  de  France  feront 
mifes  au  Greffe  delà  Cour  pour  apres  en  avoir  pris  com- 
munication requérir  ce  qu’il  appartiendra , <jue  defenfes 
feront  faites  au  Provincial  & à tous  les  Supérieurs  des 
Maifons  des  Jefuites  de  publier  lefdits  Bref,  Lettres  & 
Mémoires , & de  rien  faire  en  execution  directement  ou 
indirectement  fous  quelque  pretexte  que  cefoit,àpeine 
d’eftre  procédé  extraordinairement  contre  les  conrreve- 
nans  comme  perturbateurs  du  repos  public  , & auffi  à 
peine  de  déchéance  de  la  part  de  la  Société  , de  tous 
les  droits,  privilèges  & prérogatives  qui  luy  font  attri- 
buez, tant  par  fon  établiffement  qu’au  trement.  Que  pa- 
reilles defenfes  feront  faites  à tous  les  Supérieurs , mef- 
me  à tous  les  particuliers  des  Communautez  Religieu- 
fes  de  publier  ou  exécuter  aucune  Bulle  ou  Bref  qu’en 
yertu  de  Lettres  Patentes  bien  & duëment  verifiées-en 
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la  Cour,&  ce  fous  les  mefmes  pefnes  ; & quacét  effet 
TArreft  qui  interviendra  fur  les  prefentes  conclufions 
fera  lu  par  tout  où  il  appartiendra. 

Monfïeur  le  premier  Prefident  a elle  aux  avis , ôc  a 
prononce.  La  Cour  a ordonné  que  les  copies  des  préten- 
du Bref,  Mémoire  portant  ordre  du  Pape  ôc  Lettre 
miffive  feront  prefentement  mifes  au  Greffe  pour  eftre 
communiquées  au  Procureur  General  du  Roy , & fur  fes 
conclufions  par  écrit  eftre  ordonné  ce  qu’il  appartien- 
dra. Et  après  l’A rreft  prononcé,  M onüeur  le  premier 
Prefident  a dit  aux  Jefiiites  ; La  Compagnie  m’ordon- 
ne de  vous  dire  qu’elle  eft  fatifaite  de  voftrc  obeïf- 
fànce.  Ils  ont  mis  lefdites  pièces  furie  Bureau , &enfuite 
les  Gens  du  Roy  & eux  fefont  retirez. 

Et  depuis  après  avoir  veu  lefdites  pièces  & les  con- 
cluions prifes  par  écrit  par  le  Procureur  General  dii 
Roy, par  lefquelles  il  auroit  requis  quedeffenfes  fufTent 
faites  audit  Provincial  Ôc  autres  de  ladite  Société  de  pu- 
blier ledit  Bref,  ôc  les  ordres  receus  du  Pape  par  le  Ge- 
neral de  leur  Compagnie  , Ôc  de  rien  faire  directement 
ou  indirectement  en  execution.  Que  deffenfes  fufTent  pa- 
reillement faites  à tous  Provinciaux  , Supérieurs  ôc  Par- 
ticuliers de  tous  les  Ordres  Religieux  de  publier  &d’exe- 
cuter  aucuns  Brefs  ou  Bulles  du  Pape,  autres  que  les  Brefs 
ôc  Bulles  qui  regardent  la  difeipline  intérieure  ôc  ordinaire 
de  leurs  Ordres  qu’en  confequence  de  Lettres  Patentes 
du  Roy  , enregiftrées  en  la  Cour,  à peine  d’eftre  procé- 
dé extraordinairement  contre  ceux  qui  y contrevien- 
droient,  ôc  de  déchéance , à legard  defdites  Société  & Or- 
dres de  toutes  les  grâces  & privilèges  qui  leur  auroiexu 
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efté  accordez  par  le  Roy.La  matière  mife  en  deliberation. 

LA  COUR,  faifant  droit  fur  les  concluions  du 
Procureur  General  du  Roy  , fait  deffenfes  audit  Provin- 
cial & autres  de  la  Société  des  Jefuites  de  publier  lefdits 
Bref , ôc  ordres  receus  du  Pape  par  le  General  de  leur 
Compagnie,  ôc  de  faire  aucune  chofe  directement  ou  in- 
directement en  execution.  Comme  aufïi  fait  très  expref- 
fes  inhibitions  ôc  deffenfes  à tous  Provinciaux  , Supe. 
rieurs  ôc  Religieux  de  tous  les  Ordres  de  publier  & exé- 
cuter aucuns  Brefs  ou  Bulles  du  Pape , autres  que  les  Brefs 
& Bulles  qui  regardent  la  difeipline  intérieure  & ordi- 
naire de  leurs  Ordres  , qu’en  confequence  de  Lettres 
Patentes  du  Roy  enregiftrées  en  la  Cour,  à peine  d’e- 
ftre  procédé  extraordinairement  contre  ceux  qui  y con- 
treviendront ôc  de  decheance  à l’égard  defdices  Socié- 
té ôc  Ordres , de  toutes  les  grâces  ôc  privilèges  qui  leur 
ont  efté  accordez  par  le  Roy  ôc  les  Roys  fes  predecef. 
feurs.  Fait  en  Parlement  le  vingtième  Juin  mil  fïx  cens 
quatre-vingt-un.  Signé , D o n g o is. 
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